DU  CONSEIL  D’ÉTAT 


D U ROI. 

Qui  nomme  des  Commijjaires  pour  procéder  d lu 
liquidation  des  Dettes  de  la  fuccejjion  du  (leur 
Dupleix , & prefcrit  la  jorme  dans  laquelle  Je 
fera  cette  liquidation . 


Du  io  Août  1776, 


Extrait  des  Regijlres  du  Confeil  d’Etat. 

VU  par  le  Roi , étant  en  fon  Confeil , Jarret  rendu 
en  icelui  le  2 du  préfent  mois , par  lequel  Sa 
Majeflé  auroit  fixé  les  fommes  qui  étoient  dîtes  par 
la  Compagnie  des  Indes  au  feu  fieur  Dupleix,  & or- 
donné qu’elles  feraient  payées  aux  parties  intérefiees, 
en  contrats  à quatre  pour  cent,  aux  termes  des 
Lettres  patentes  du  mois  de  novembre  1764,  avec 
les  arrérages , à compter  du  28  dudit  mois  de  novem- 
bre, jour  de  Fenregiftrement  d’icelles;  Sa  Majefté 
setant  réfervé  de  pourvoir  à la  diftribution  defdits 
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contrats  & arrérages , auxdites  parties  intéreffées, 
en  la  forme  & ainfi  qu'il  feroit  par  Elle  réglé  & or- 
donné : Et  Sa  Majefté  étant  informée  que  dans  la 
multitude  des  billets  foufcrits  par  le  feu  (leur  Dupleix , 
il  s’en  trouve  dont  il  auroit  déclaré  que  la  valeur  ne 
îui  en  avoit  pas  été  fournie,  & pour  raifon  defquels 
il  auroit  même  commencé  des  pourfuites  ; Sa  Majefté 
auroit  cru  qu’il  étoit  autant  de  fa  juftice  que  de  fa 
bonté,  non- feulement  de  prévenir  les  procédures  & 
les  frais  qui  diminueroient  le  gage  & éloigneraient  le 
payement  des  créanciers  légitimes  de  la  veuve  & de 
l’hériti  ere  bénéficiaire  dudit  feu  fieur  Dupleix,  mais 
encore  d’empêcher  que  leurs  droits  ne  puffent  être 
confondus  avec  ceux  des  créanciers  dont  les  titres 
doivent  être  rejetés.  A quoi  voulant  pourvoir  : Oui 
le  rapport,  & tout  confidéré;  Le  Roi  étant  en 
SON  Conseil  , a évoqué  & évoque  à foi  & à fondit 
Confeil,  toutes  les  demandes  & conteftations  nées 
& à naître,  tant  contre  lefdits  créanciers  ou  preten- 
dans  droits  contre  ledit  feu  fieur  Dupleix  ou  fou 
héritière  bénéficiaire,  qu’entre  lefdites  parties;  & 
pour  y être  fait  droit,  les  a renvoyées  par-devant  les 
fleurs  d’Agueffeau,  Feydeau  de  Marville,  Boutin/ 
Bouvard  de  Fourqueux,  & le  Noir,  Confeiîlers 
d’Etat , pour  5 au  rapport  du  fieur  de  Colonia , Maître 
des  Requêtes,  que  Sa  Majefté  a commis  & commet 
à cet  effet;  & fur  les  conclufions  ou  requifitions  du 
fieur  Yaldec  de  Leffart,  Maître  des  Requêtes  que  Sa 
Majefté  a commis  & commet  pour  faire  les  fondions 
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de  fon  Procureur  général  en  ladite  Commiffion,  être 
par  eux,  au  nombre  de  trois  au  moins,  datué  & 
ordonné  ce  qu’il  appartiendra;  leur  attribuant  à cet 
effet  toutes  cour,  jurifdi&ion  & connoiflance , & 
icelle  interdifant  à Tes  Cours  & autres  Juges.  Ordonne 
Sa  Majefté  que  dans  trois  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  fignification  qui  fera  faite  aux- 
dits  créanciers  & prétendans  droits , du  prélent  arrêt, 
à la  requête  de  leurs  Syndics , lefdits  créanciers  dont 
les  créances  ont  été  ci-devant  liquidées,  ou  qui  n’ont 
pu  l’être  jufqu’à  ce  jour,  autres  toutefois  que  ceux 
dont  les  créances  ont  été  rejetées  par  jugement  des 
Avocats  commis  à cet  effet  par  arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  17  mars  1764?  feront  tenus  de  remettre  au  greffe 
de  ladite  commilTion,  leurs  titres  de  créance,  ainfl 
que  leurs  mémoires , pour  en  être  pris  communication 
par  lefdits  Syndics  & par  ledit  Procureur  général  ; & 
être  enfuite,  fur  le  confentement  ou  fur  les  obferva- 
lions  defdits  Syndics,  & fur  celles  dudit  Procureur 
général , au  rapport  dudit  (ieur  de  Coîonia , drelfé  & 
arrêté  par  lefdits  Commilfaires,,  au  nombre  de  trois 
au  moins,  des  états  qui  comprendront  les  noms  des 
créanciers  & le  montant  des  fommes  dont  chacun 
d’eux  devra  être  payé  en  deniers  ou  contrats  : Et 
en  confëquence  les  Direêfeurs  chargés  de  la  liquida- 
tion de  la  Compagnie  des  Indes,  M.e  Momet, 
Notaire,  & tous  autres  débiteurs  de  la  fucceffion 
dudit  fieur  Dupleix , feront  tenus  de  leur  payer  les 
fommes  pour  lefquelles  ils  fe  trouveront  compris 
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auxdits  états,  ou  de  leur  délivrer  des  Promeffes  de 
paffer  contrat,  jufqu’à  la  concurrence  des  Tommes 
portées  audit  arrêt  du  Confeil,  & Tuivant  les  époques 
y fixées  par  rapport  au  payement  des  arrérages  defdits 
contrats.  Ordonne  Sa  Majefté  qu’en  cas  de  contefta- 
îion  entre  les  parties  intérefTées,  il  y fera  pourvu  fur 
fimples  mémoires,  dans  les  délais  qui  feront  fixés  par 
lefdits  fieurs  CommifTaires,  & par  eux  Ratué  en  la 
même  forme  ci  - deffus  portée , ainfi  que  fur  la  validité 
des  créances  qui  auroient  été  attaquées  par  ledit 
Procureur  général,  & généralement  fur  toutes  les 
demandes  qui  pourroient  être  formées  entre  lefdites 
parties,  ainfi  qu’il  appartiendra  : Ordonne  que  faute, 
par  lefdits  créanciers  & prétendans  droits,  d’avoir 
remis  leurs  fufdits  titres  dans  le  délai  de  trois  mois, 
lefdits  titres  de  créance  demeureront  nuis  & de  nul 
effet,  en  vertu  du  préfent  arrêt,  6c  fans  qu’il  en  foit 
befoin  d’autre  ; à l’effet  de  quoi  le  préfent  arrêt  fera 
publié  6c  affiché  par -tout  où  befoin  fera.  Fait  au 
Confeil  d’Etat  du  Roi,  Sa  Majeflé  y étant,  tenu  à 
Verfailles  le  dix  août  mil  fept  cent  foixante-feize. 

Signé  DE  SaRTIME. 


PARIS,  chez  P.  G.  Simon,  Imprimeur  du  Parlement  j 
rus  Mignon  Saint  André- des-A' es , 177& 


